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 PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS 
 DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE LE BONHOMME 
SEANCE du Vendredi 28 janvier 2022 – 19h30 

- Salle des Fêtes - 
  

Sous la présidence de : Monsieur PERRIN Frédéric, Maire.  

 

Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 19 h 30.  

 

Présents : PERRIN Frédéric, Maire - MAURER Pascal, 2ème Adjoint (arrivé à 19h40 point n°2) - MORO 

Christine, 4ème Adjointe (arrivée à 20h50, point n°12) - BARADEL Pascal, Conseiller Municipal Délégué - 

CALONEGO Mélissa, Conseillère Municipale - ROMAN Julien, Conseiller Municipal - CLAUDEPIERRE 

Marion, Conseillère Municipale - PETITDEMANGE Florent, Conseiller Municipal - MASSON Gabrielle, 

Conseillère Municipale  - MICLO Martial, Conseiller Municipal - BIANCHI Jean-Noël, Conseiller Munici-

pal -/  
 

Absents excusés et non représentés : MINOUX Jean-Marc, 3ème Adjoint - DIDIERJEAN Audrey, Conseil-

lère Municipale - FISHER RUBIELLA Sylvie, Conseillère Municipale -/ 
 

Absent non excusé : NEANT-/ 
  
Absente excusée qui a donné procuration : SCHLUPP Corinne, 1ère Adjointe a donné procuration à MAS-

SON Gabrielle, Conseillère Municipale -/  
  
Date de convocation : 21/01/2022 
 

Secrétaire de séance : ROMAN Julien, Conseiller Municipal -/ 
 

L’ordre du jour est le suivant : 

 

1- APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU PRECEDENT CONSEIL ET DESIGNATION 

D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

2- INSEE - RECENSEMENT - DESIGNATION D’UN COORDONNATEUR COMMUNAL 

3- INSEE - RECENSEMENT - CREATION DE DEUX EMPLOIS D’AGENTS RECENSEURS 

4- EMPLOIS - EMPLOIS SAISONNIERS 2022 

5- VOIRIE - DEMANDE DE RETROCESSION DE VOIRIE PRIVEE « IMPASSE DES AI-

RELLES » par M. Jacques HENRY 

6- ENEDIS - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE TERRAINS POUR IMPLANTA-

TION D’UN POSTE ELECTRIQUE - Parcelle 521 section 1 au Chiblin et parcelle 137 section 5 

aux Bagenelles 

7- ENEDIS - CONVENTION DE SERVITUDE pour cinq canalisations souterraines sur les par-

celles 133 et 137 en section 5 

8- SYNDICAT D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU RHIN - REVISION DES STATUTS en date du 

14 décembre 2021 

9- STATION DE SKI - TRANSPORTS SANITAIRES - CONVENTION RELATIVE AUX PRES-

TATIONS DE TRANSPORTS SANITAIRES du 1er décembre 2021 au 31 novembre 2023 

10- PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - DEBAT SUR LES GARANTIES ACCOR-

DEES AUX AGENTS EN MATIERE DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

11- RGPD - CENTRE DE GESTION 54 - CONVENTION REGLEMENT GENERAL SUR LE 

PROTECTION DES DONNEES A PARTIR DU 1Er JANVIER 2022 

12-  FORET - CERTIFICATION PEFC - RENOUVELLEMENT 
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13- SUBVENTIONS - DEMANDES DIVERSES DE SUBVENTION 

14-  COMMUNICATIONS DU MAIRE ET DIVERS 

 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU PRECEDENT CONSEIL ET DESIGNATION D’UN 
SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Le procès-verbal a été expédié à tous les membres ; il est commenté par le Maire. 
Aucune observation n’est formulée ; il est adopté à l’unanimité.  
 
Monsieur Julien ROMAN, Conseiller Municipal, a été désigné en qualité de secrétaire par le Con-
seil Municipal (art. L. 2121-15 du CGCT).  
 
 

2. INSEE - RECENSEMENT - DESIGNATION D’UN COORDONNATEUR COMMUNAL 
 

Monsieur Pascal MAURER, 2ème Adjoint entre dans la Salle à 19h40.  
Le Maire donne la parole à Monsieur Florent PETITDEMANGE, Conseiller Municipal.  

 
Monsieur PETIDEMANGE rappelle à l’assemblée la nécessité de désigner un coordonnateur 
d’enquête afin de réaliser les opérations du recensement qui se dérouleront du 20 janvier au 19 
février 2022. 
 

***** 
Vu  l’exposé de Monsieur Florent PETITDEMANGE, Conseiller Municipal ;  
Vu  le code général des collectivités territoriales ; 
Vu  la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et nota-
 mment le titre V ;  
Vu  le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 
Vu  le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les 
 besoins de recensement de la population ;  
Vu  le tableau des emplois de la commune ;  
Vu  le report d’une année de la campagne de recensement en raison de la crise sanitaire liée 
 au COVID-19 ;  
 
Après en avoir délibéré, à 10 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention, le Conseil Municipal :  
 

 DESIGNE un coordonnateur d'enquête chargé de la préparation et de la réalisation des 
enquêtes de recensement qui peut être soit un élu local (maire, adjoint au maire ou con-
seiller municipal) soit un agent de la commune, en la personne de M. Florent PETITDE-
MANGE, Conseiller municipal.  
 
Le coordonnateur, si c'est un élu local, bénéficiera du remboursement de ses frais de mis-
sions en application de l'article L 2123-18 du CGCT ; 

 CHARGE le Maire de toutes les modalités liées à la présente délibération et l’AUTORISE à 
signer tout document y attenant ;  
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 DIT que la présente délibération ANNULE et REMPLACE la délibération 
n°DEL_2020_04_11 du 19 juin 2020. 

 

3. INSEE - RECENSEMENT - CREATION DE DEUX EMPLOIS D’AGENTS RECENSEURS 

 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Florent PETITDEMANGE, Conseiller Municipal.  

 
En raison de la campagne de recensement 2021 qui a lieu en 2022 suite au report engendré par la 
crise sanitaire, Monsieur Florent PETITDEMANGE rappelle à l’assemblée la nécessité de créer des 
emplois d’agents recenseurs afin de réaliser les opérations du recensement 2022.  
 

***** 

 
Vu  l’exposé de Monsieur Florent PETITDEMANGE, Conseiller Municipal ;  
Vu  le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
 publique territoriale, notamment son article 3 ; 
Vu  le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires ; 
Vu  la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment 
 son titre V ; 
Vu  le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 
Vu  le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins 
 de recensement de la population ; 
Vu  le tableau des emplois adopté de la commune ;  
 
Monsieur Florent PETITDEMANGE rappelle à l’assemblée la nécessité de créer des emplois 
d’agents recenseurs afin de réaliser les opérations du recensement 2022 ; 
 
Après en avoir délibéré, 11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, le Conseil Municipal :  
 

 DECIDE la création d’emplois de non titulaires en application de l’article 3/1° de la loi du 
26 janvier 1984 précitée, pour faire face à un accroissement temporaire d’activité à raison 
de deux emplois d’agents recenseurs, non titulaires, à temps non complet à raison de 20 
heures hebdomadaires, pour la période allant du 20 janvier 2022 au 29 février 2022 ;  
 

 DIT que la rémunération est calculée sur la base de l’indice brut 371 ;  
 

 DIT que la collectivité versera un forfait de 0,00 € pour les frais de transport ;  
 

 DIT que les agents recenseurs recevront 0,00 € pour chaque séance de formation ;  
 

 CHARGE le Maire de toutes les modalités liées à la présente délibération et l’AUTORISE à 
signer tout document y attenant ; 
 

 CHARGE le Maire d’organiser le recrutement et l’AUTORISE à nommer les personnes qui 
accompliront lesdites fonctions d’agents recenseurs.   
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 DIT que les crédits budgétaires sont prévus en conséquence de la présente délibération.  
 

4. EMPLOIS - EMPLOIS SAISONNIERS 2022 
 
Monsieur le Maire explique qu’afin de pallier les absences pour congés annuels des ouvriers 
communaux et des agents administratifs, il est proposé de créer huit postes d’emplois saisonniers 
pour 2022 :  

- Pour le service technique : huit postes sur les mois de juillet et août 2022 par période de 
15 jours suivant les candidatures qui seront réceptionnées ;  

- Pour le service administratif : un poste selon les congés estivales 2022 des agents admi-
nistratifs encore à définir.  
 

Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux de créer les postes correspondants, soit :  
 Huit postes d’adjoints techniques saisonniers contractuels, à temps complet, rémunérés 

selon l’échelon 4 (indice brut 371) pour les mois de juillet et août 2022 ;  
 Un poste d’adjoint administratif contractuel, à temps complet, rémunéré selon l’échelon 4 

(indice brut 371) de la grille indiciaire pour les périodes de congés estivaux 2022 des 
agents administratifs encore à définir.   

 
***** 

Vu  l’exposé de Monsieur le Maire ;  
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
Après en avoir délibéré, 11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, le Conseil Municipal :  
 

 DECIDE de créer, au service technique, quatre postes d’adjoints techniques saisonniers 
contractuels, à temps complet, rémunérés selon l’échelon 1 échelle C1 de la grille indi-
ciaire pour les mois de juillet et août 2022 ;  

 

 DECIDE de créer, au service administratif, un poste d’adjoint administratif contractuel, à 
temps complet, rémunéré selon l’échelon 1 échelle C1 de la grille indiciaire pour les pé-
riodes de congés estivales 2022 des agents administratifs encore à définir ;  

 

 DECIDE que la rémunération se fera sur la base de l’indice brut 371 ;  
 

 ACCEPTE les candidatures jusqu’au 30 avril 2022 ; 
 

 PREVOIT les crédits nécessaires au budget ;  
 

 AUTORISE le Maire à signer l’ensemble des documents et le CHARGE de toutes les moda-
lités liées à cette délibération. 
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5. VOIRIE - DEMANDE DE RETROCESSION DE VOIRIE PRIVEE « IMPASSE DES AIRELLES » 
par M. Jacques HENRY 

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu’une demande de rétrocession de voirie pri-
vée, située Impasse des Airelles, émanant de M. Jacques HENRY, a été réceptionnée en Mairie.  
 
Cette demande concerne la parcelle 589 en section 1 pour la rétrocession de la voirie, de la place 
de retournement, mais également de toutes les infrastructures existantes, à savoir les installa-
tions électriques, les réseaux d’eau potable, d’assainissement et de collecte des eaux pluviales, les 
réseaux téléphoniques et internet selon le plan ci-dessous :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur le Maire précise que voies et espaces communs des précédents lotissements ont été 
systématiquement transférés à la commune, mais qu’il convient d’être attentif à l’état des ré-
seaux et de la voirie dont il est question. En l’occurrence, Monsieur le Maire indique aux conseil-
lers municipaux que cette voirie ne dispose d’aucun revêtement, que l’état des réseaux d’eau 
potable, assainissement, eau pluviale, téléphone et internet n’ont pas été vérifiés. Par ailleurs, 
seulement une parcelle sur les trois prévues a été effectivement construite.  
 
Monsieur le Maire rappelle que la collectivité n’a pas l’obligation d’intégrer les voies privées de 
lotissement dans le domaine communal. Mais, lorsqu’elle accepte cette intégration après délibé-
ration du conseil municipal, la commune prend à sa charge tous les frais à venir d’entretien, de 
réparation, de réfection des voies et réseau et d’aménagement.  
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En l’état, Monsieur le Maire propose de refuser cette rétrocession, eût égard notamment à l’état 
de la voirie et de l’absence de vérification en amont de l’état des divers réseaux.  
 

***** 
Vu  l’exposé de Monsieur le Maire ;  
 
Après en avoir délibéré, à 11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, le Conseil Municipal :  
 

 REFUSE la rétrocession de la voirie privée dénommée « Impasse des Airelles » cadastrée 
en section 1 parcelle 589 ;  

 

 AUTORISE le Maire à signer l’ensemble des documents et le CHARGE de toutes les moda-
lités liées à cette délibération. 
 
 

6. ENEDIS - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE TERRAINS POUR IMPLANTATION 
D’UN POSTE ELECTRIQUE - Parcelle 521 section 1 au Chiblin et parcelle 137 section 5 
aux Bagenelles 

 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Pascal MAURER, 2nd Adjoint.  

 
Monsieur Pascal MAURER informe le conseil municipal qu’ENEDIS a pour projet d’enfouir les 
lignes haute tensions sur plusieurs secteurs de la commune et plus particulièrement entre le 
poste de transformation de courant électrique en face du cimetière, entre la Rue de la Scierie et  
la RD415 jusqu’aux Bagenelles.  
 
A cette fin, il convient de conventionner avec ENEDIS afin de mettre à disposition les terrains sur 
l’emprise desquels se situeront les futurs postes de transformation de courant électrique, ainsi 
que les accessoires alimentant le réseau de distribution publique d’électricité et ce sur deux ter-
rains :  

 Parcelle 521 en section 1 
 Parcelle 137 en section 5.  

 
6.1.  ENEDIS - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE TERRAINS POUR IMPLANTA-

TION D’UN POSTE ELECTRIQUE - Parcelle 521 section 1 au Chiblin 

 
L’ensemble du Conseil Municipal a pu prendre connaissance de la convention de mise à disposi-
tion ci-dessous envoyée conjointement à la convocation à la présente réunion du Conseil Munici-
pal en date du 21 janvier 2022 :  
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***** 

Vu  l’exposé de Monsieur Pascal MAURER, 2nd Adjoint ;  
Vu  le projet de convention susvisée ;  
 
Après en avoir délibéré, à 11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, le Conseil Municipal :  
 

• ACCEPTE la convention de mise à disposition du terrain cadastré en section 1 parcelle 521 
pour l’installation du poste de transformation de courant électrique « Le Chiblin », ainsi 
que tous ses accessoires alimentant le réseau de distribution publique d’électricité en 
tous ses termes et selon le plan ci-dessus ;  

• AUTORISE le Maire à signer l’ensemble des documents et le CHARGE de toutes les moda-
lités liées à la présente délibération.  

6.2.  ENEDIS - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE TERRAINS POUR IMPLAN-
TATION D’UN POSTE ELECTRIQUE - Parcelle 137 section 5 aux Bagenelles 

 

L’ensemble du Conseil Municipal a pu prendre connaissance de la convention de mise à disposi-
tion ci-dessous envoyée conjointement à la convocation à la présente réunion du Conseil Munici-
pal en date du 21 janvier 2022 :  
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***** 
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***** 
 
Vu  l’exposé de Monsieur Pascal MAURER, 2nd Adjoint ;  
Vu  le projet de convention susvisée ;  
 
Après en avoir délibéré, à 11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, le Conseil Municipal :  
 

• ACCEPTE la convention de mise à disposition du terrain cadastré en section 5 parcelle 137 
pour l’installation du poste de transformation de courant électrique « Départementale 
48 », ainsi que tous ses accessoires alimentant le réseau de distribution publique 
d’électricité en tous ses termes et selon le plan ci-dessus ;  

• AUTORISE le Maire à signer l’ensemble des documents et le CHARGE de toutes les moda-
lités liées à la présente délibération.  

 

7. ENEDIS - CONVENTION DE SERVITUDE pour cinq canalisations souterraines sur les 
parcelles 133 et 137 en section 5 

 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Pascal MAURER, 2nd Adjoint.  

 
Monsieur Pascal MAURER informe le conseil municipal qu’ENEDIS a pour projet d’enfouir les 
lignes haute tensions sur plusieurs secteurs de la commune et plus particulièrement entre le 
poste de transformation de courant électrique en face du cimetière, le long de la RD415 jusqu’aux 
Bagenelles.  
 
A cette fin, il convient de consentir à ENEDIS des droits de servitude sur les terrains suivants :  

 Parcelle 133 en section 5 ;  
 Parcelle 137 en section 5.  

 
L’ensemble du Conseil Municipal a pu prendre connaissance de la convention de servitude ci-
dessous envoyée conjointement à la convocation à la présente réunion du Conseil Municipal en 
date du 21 janvier 2022 :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



COMMUNE DE      --------    68650 LE BONHOMME 

                                                                                   PV du CM – Vendredi 28 janvier 2022 

Paraphe du Maire Page 17 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



COMMUNE DE      --------    68650 LE BONHOMME 

                                                                                   PV du CM – Vendredi 28 janvier 2022 

Paraphe du Maire Page 18 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



COMMUNE DE      --------    68650 LE BONHOMME 

                                                                                   PV du CM – Vendredi 28 janvier 2022 

Paraphe du Maire Page 19 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



COMMUNE DE      --------    68650 LE BONHOMME 

                                                                                   PV du CM – Vendredi 28 janvier 2022 

Paraphe du Maire Page 20 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



COMMUNE DE      --------    68650 LE BONHOMME 

                                                                                   PV du CM – Vendredi 28 janvier 2022 

Paraphe du Maire Page 21 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



COMMUNE DE      --------    68650 LE BONHOMME 

                                                                                   PV du CM – Vendredi 28 janvier 2022 

Paraphe du Maire Page 22 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



COMMUNE DE      --------    68650 LE BONHOMME 

                                                                                   PV du CM – Vendredi 28 janvier 2022 

Paraphe du Maire Page 23 
 

 

 

 

 
***** 

 
Vu  l’exposé de Monsieur Pascal MAURER, 2nd Adjoint ;  
Vu  le projet de convention susvisée ;  
 
Après en avoir délibéré, à 11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, le Conseil Municipal :  
 

• ACCEPTE la convention de servitude sur les terrains cadastrés  en section 5 parcelles 133 
et 137 en tous ses termes et selon les plans ci-dessus ;  

• AUTORISE le Maire à signer l’ensemble des documents et le CHARGE de toutes les moda-
lités liées à la présente délibération.  

 

8. SYNDICAT D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU RHIN - REVISION DES STATUTS en date du 14 
décembre 2021 

 
Monsieur le Maire  donne la parole à Monsieur Pascal MAURER, 2nd Adjoint.  

 
Monsieur Pascal MAURER informe le Conseil Municipal que le Syndicat d’Electricité et de Gaz du 
Rhin a procédé à la modification de ses statuts en date du 14 décembre 2021 :  
 

- Changement de dénomination du Syndicat, il se nommera à présent « Territoire d’Energie 
Alsace » ;  

- Exercice d’une nouvelle compétence optionnelle : gestion des Infrastructures de Recharge 
pour Véhicules Electriques (IRVE) ;  

- Accompagnement des collectivités membres dans la recherche des différentes rede-
vances d’occupation du domaine public et dans la gestion de leurs fourreaux ;  

- Suppression de la réunion annuelle d’information.  
 
Les nouveaux statuts ont été adressés à l’ensemble du Conseil Municipal, accompagnant la con-
vocation à la présente réunion, en date du 21 janvier 2022.  

 
***** 

 
Vu  l’exposé de Monsieur Pascal MAURER, 2nd Adjoint ;  
Vu  les statuts adoptés par le Comité Syndicat du Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin en 
  date du 14 décembre 2021 ; 
Vu  la délibération du Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin en date du 14 décembre 2021 
  adoptant les nouveaux statuts ;  
Vu  le courrier du Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin en date du 16 décembre 2021 ;  

 
Après en avoir délibéré, à 11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, le Conseil Municipal :  
 

 EST FAVORABLE à la modification des statuts engendrant les modifications sui-
vantes :  
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 Changement de dénomination du Syndicat, il se nommera à présent « Ter-
ritoire d’Energie Alsace » ;  

 Exercice d’une nouvelle compétence optionnelle : gestion des Infrastruc-
tures de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE) ;  

 Accompagnement des collectivités membres dans la recherche des diffé-
rentes redevances d’occupation du domaine public et dans la gestion de 
leurs fourreaux ;  

 Suppression de la réunion annuelle d’information.  
 

 CHARGE le Maire de toutes les modalités liées à la présente délibération et 
l’AUTORISE à signer tout document y afférent.  

 

9. STATION DE SKI - TRANSPORTS SANITAIRES - CONVENTION RELATIVE AUX PRESTA-
TIONS DE TRANSPORTS SANITAIRES du 1er décembre 2021 au 31 novembre 2023 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il existait une convention liant la Commune à 
un Groupement Ambulancier afin de permettre une meilleure gestion lors des secours sur piste 
pour assurer les opérations de transports terrestres sanitaires entre les postes de secours et les 
hôpitaux du secteur. Cette convention est arrivée à échéance au 30 novembre 2021. Il convient 
de la renouveler.  
 
Jusqu’à présent, la convention ne s’appliquait que pour les secours sur pistes hivernaux et non 
pour le Bike Park. La nouvelle convention s’appliquerait à la fois pour les secours sur piste des 
domaines alpins et nordiques de la Station, mais également pour les secours relevant du Bike Park 
lors de ses périodes d’ouverture.  
 
La nouvelle convention, dont chacun a pu prendre connaissance lors de l’envoi mail du 21 janvier 
2021 accompagnant la convocation à la présente réunion, lierait la Commune de LE BONHOMME 
aux AMBULANCES GURLY sises 44, Route de Lapoutroie - 68240 KAYSERSBERG-VIGNOBLE et au 
GROUPEMENT AMBULANCIER DU GRAND EST sis Rue des Frères Lumières - 68000 COLMAR.  
 
La convention proposée et transmise en amont à l’ensemble des conseillers municipaux par mail 
du 21 janvier 2022, accompagnant la convocation à la présente réunion, est la suivante :  
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***** 

Vu  l’exposé de Monsieur le Maire ;  
Vu  le projet de convention susvisée ;  
Vu  la loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de 
 protection des territoires de montagne, dite Loi Montagne II ;  
Vu  Décret n°2020-1264 du 16 octobre 2020 relatif à l’obligation d’équipement de certains 
 véhicules en période hivernale.  
 
Après en avoir délibéré, à 11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, le Conseil Municipal :  
 

 ACCEPTE DE CONCLURE la convention susvisée, mais à condition que les modifica-
tions suivantes aient lieu : 

 En en-tête, ajouts des numéros de SIRET des entreprises concernées, y 
compris celui de la Commune (41680044100018) ;  

 Que M. Stéphane SMIDA soit également signataire de la convention en 
tant que représentant du GROUPEMENT AMBULANCIER DU GRAND EST. 
En effet, Monsieur GURLY, uniquement représentant des AMBULANCES 
GURLY, ne peut pas engager une entreprise dont il n’est pas le représen-
tant et ne peut donc signer seul ladite convention ;  

 Retirer la mention de la date de la délibération, celle-ci étant invalide, se 
rapportant à l’ancienne convention, dont les termes ont été substantiel-
lement modifiés dans la nouvelle convention (ajout de la couverture du 
Bike Park sur la saison estivale et prix notamment) ;  

 Ajout à l’article 3 des références à la Loi Montagne II et son décret 
d’application relatif à l’obligation d’équipement de certains véhicules en 
périodes hivernales ;  

 Modification de l’article 12 : l’état liquidatif ne sera pas établi par la 
Commune, mais par le prestataire, il lui revient de détailler les transports 
qu’il a effectués afin de facturer. En aucun cas, la commune ne se substi-
tuera au prestataire pour la réaliser des documents de facturation du 
prestataire, celui-ci en fera son affaire, comme précédemment.  

 Modification de l’article 13 : illisible suite à l’insertion d’un élément de 
texte qui n’y a pas sa place.  

 Reprise des diverses coquilles présentes dans la convention.  
 

 CHARGE le Maire de toutes les modalités liées à la présente délibération et 
l’AUTORISE à signer tout document y afférent, y compris ladite convention, sous 
réserve de vérifier que les modifications ont été effectuées ;  
  

 CHARGE Madame Anaïs SIESS de se mettre en lien avec Monsieur Michael BAR-
THELME, Directeur du SMALB, afin d’apporter les modifications à la convention 
avant signature.  
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10. PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - DEBAT SUR LES GARANTIES ACCORDEES 
AUX AGENTS EN MATIERE DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Anaïs SIESS, Secrétaire Générale, pour l’exposé de ce point.  

 
En application de l’article 4 III de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la 
protection sociale complémentaire dans la fonction publique, les assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics organisent un débat portant sur les 
garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire dans un délai 
d'un an à compter de la publication de la présente ordonnance, soit avant le 18 févier 2022. 
 
Par la suite, ce débat devra avoir lieu dans un délai de six mois suivant le renouvellement général 
des assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
(article 88-4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984). 
 
Ce débat a pour objet de présenter les enjeux et le cadre de la protection sociale complémentaire, 
en prenant en compte l’entrée en vigueur progressive de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 
2021. 
Il informe sur les enjeux, les objectifs, les moyens et la trajectoire 2025-2026. 
 
Il s’agit d’un débat sans vote. 
 
Il convient toutefois de noter que des décrets d’application sont attendus et qu’à ce titre tous les 
éléments concernant la réforme ne pas connus. 
 

10.1. Les enjeux de la protection sociale complémentaire 

 
La loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique ouvre la possibilité 
aux employeurs publics de participer financièrement aux garanties de protection sociale 
complémentaire souscrites par leurs agents. À ce stade, la participation des employeurs à la 
protection sociale complémentaire est facultative. 
 
La participation financière des employeurs publics à la protection sociale complémentaire doit 
être considérée comme un investissement dans le domaine des ressources humaines, et 
notamment :  
 

 une amélioration de la performance des agents : certains agents retardent des soins 
importants pour leur santé en l’absence de protection sociale complémentaire. Leur santé 
peut ainsi se dégrader rapidement. L’absentéisme engendrera des coûts supérieurs aux 
aides apportées aux agents pour souscrire à des assurances complémentaires. La 
protection sociale complémentaire permet de faciliter le retour en activité de l’agent et 
limiter les coûts directs (contrats d’assurance statutaire, remplacements) et indirects 
(perte de qualité du service, surcharge de travail pour les agents en poste…) ; 

 une source de motivation : le « salaire social », sous forme de diverses actions sociales 
telles que les titres restaurant, et la prise en charge d’une partie des cotisations aux 
contrats d’assurances complémentaires favorisent la reconnaissance des agents, permet 
de les aider dans leur vie privée et de développer un sentiment d’appartenance à la 



COMMUNE DE      --------    68650 LE BONHOMME 

                                                                                   PV du CM – Vendredi 28 janvier 2022 

Paraphe du Maire Page 32 
 

 

 

 

collectivité ; 
 

 un élément favorisant le recrutement : l’employeur territorial ne doit pas être en décalage 
par rapport à ses homologues. Une uniformisation des avantages sociaux devient de plus 
en plus nécessaire pour faciliter les mobilités de personnel entre les différentes 
collectivités et établissements publics ; 

 un outil de dialogue social : la mise en place de dispositifs de protection sociale 
complémentaire est un enjeu de dialogue social. Avec la participation financière des 
employeurs publics, un nouvel espace de discussion s’ouvre avec les organisations 
syndicales, permettant d’enrichir un dialogue social en constante évolution. 
 

 La protection sociale complémentaire est une couverture sociale apportée aux agents publics 
qui vient en complément de celle de la sécurité sociale et de celle prévue par le statut de la 
fonction publique.  

 Il s’agit d’un mécanisme d’assurance qui permet aux agents de faire face aux conséquences 
financières des risques « santé » et/ou « prévoyance ». 

 
La protection du risque « santé » : elle concerne le remboursement complémentaire de 
l'assurance maladie de base, des frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un 
accident. 
 
La protection du risque « prévoyance » : elle concerne la couverture complémentaire des 
conséquences essentiellement pécuniaires liées aux risques incapacité de travail, invalidité, 
inaptitude ou de décès des agents publics. 

 
10.2. L’état des lieux 

 
Selon une étude réalisée au niveau national en 2020 sur la protection sociale complémentaire 
auprès de décideurs des collectivités territoriales :  

 89 % des agents publics déclarent être couverts par une complémentaire « santé » ; 
 59% des agents affirment disposer d’une couverture pour compenser les risques « 

prévoyance ». 
 
Parmi les employeurs territoriaux interrogés, 2/3 des collectivités interrogées participent 
financièrement à la complémentaire « santé » (62 % ont choisi la labellisation contre 38 % qui ont 
fait le choix d’une procédure de convention de participation). 
 
En matière de complémentaire « prévoyance », plus des 3/4 des collectivités interrogées 
participent financièrement. 
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État des lieux dans la collectivité : 
 

COMMUNE DE LE BONHOMME 

EFFECTIF ACTUEL DE LA 
COLLECTIVITE/ 
ETABLISSEMENT PUBLIC 

Total 
 
Titulaires et stagiaires : 7 

Répartition par filière 
 

- Administrative : 2 F (distinction F/H) 
- Animation : 1 F (distinction F/H) 
- Médico-sociale : 1 F (distinction F/H) 
- Technique : 2 H (distinction F/H) 

LE RISQUE SANTÉ 

Les agents de la collectivité bénéficient-ils d’une complémentaire « santé » ? 
OUI.   

 Nombre d’agents bénéficiaires d’une garantie santé : 7 
 

Participation financière de l’employeur : OUI 
Quel est le budget actuel de participation (par agent) ?   
50,00 € par agent (+ 10,00 € par enfant à charge) /mois 
Quel mode de participation retenu ? Labellisation  

LE RISQUE PREVOYANCE  

Les agents de la collectivité bénéficient-ils d’une complémentaire 
« prévoyance » ? OUI.   

 Nombre d’agents bénéficiaires d’une garantie prévoyance : 7 
 
Participation financière de l’employeur : OUI 
Quel est le budget actuel de participation (total):  
1922,54 € (pour l’année 2021) 
Quel mode de participation retenu : Convention de participation 
Auprès de quel organisme : SOFAXIS 
Quel est le taux de participation : 100 % 

 

10.3. Le dispositif de participation à compter du 01/01/2022  

 
Dans sa version en vigueur jusqu’au 1er janvier 2022, l’article 22 bis I de la loi n°83-634 du 13 
juillet 1983 dispose que les personnes publiques (collectivités territoriales et leurs établissements 
publics) peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire 
auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent.  
 
Jusqu’à présent facultative, la participation des employeurs publics au financement de la 
protection sociale complémentaire est rendue obligatoire à compter du 1er janvier 2022 à la suite 
de l’entrée en vigueur de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. 
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Prise en application de la loi n°2019-828 du 6 août 2019, cette ordonnance entrera en vigueur 
progressivement à partir du 1er janvier 2022 et s’appliquera à l’ensemble des employeurs publics 
au plus tard en 2026.  
 

10.4. Les modalités de participation financière obligatoire des employeurs 
territoriaux 

 
Concernant le versant territorial de la fonction publique, l’ordonnance instaure une obligation 
pour les employeurs publics territoriaux de financer : 
 

 dès le 1er janvier 2026, la couverture du risque « santé » à hauteur d’au moins 50% d’un 
montant de référence fixé par décret en Conseil d’État. En revanche, rien n’empêchera un 
employeur public de participer au-delà de ce montant minimum. La seule limite, selon 
l’article 25 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 
protection sociale complémentaire de leurs agents, est que le montant de la participation 
ne peut excéder le montant de la cotisation ou de la prime qui serait due en l’absence 
d’aide.  

 

 dès le 1er janvier 2025, la couverture du risque « prévoyance » à hauteur d’au moins 20% 
d’un montant de référence fixé par décret en Conseil d’État. En revanche, rien 
n’empêchera un employeur public de participer au-delà de ce montant minimum. La seule 
limite, selon l’article 25 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la 
participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au 
financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, est que le montant 
de la participation ne peut excéder le montant de la cotisation ou de la prime qui serait 
due en l’absence d’aide. 

 
En matière de complémentaire « santé », les garanties de protection sont au minimum celles 
définies au II de l’article L. 911-7 du Code de la sécurité sociale, qui comprennent la prise en 
charge totale ou partielle des dépenses suivantes : 

 la participation de l'assuré aux tarifs servant de base au calcul des prestations des 
organismes de sécurité sociale ; 

 le forfait journalier d’hospitalisation ; 

 les frais exposés, en sus des tarifs de responsabilité, pour les soins dentaires prothétiques 
ou d'orthopédie dentofaciale et pour certains dispositifs médicaux à usage individuel 
admis au remboursement. 

 
En matière de complémentaire « prévoyance », les garanties de protection minimales que 
comprennent les contrats portant sur les risques « prévoyance » seront précisées par un décret 
en Conseil d’État. 
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Dans la fonction publique territoriale, la participation sociale complémentaire est encadrée par 
deux dispositifs de participation aux contrats des agents publics, à savoir :  
 

 la labellisation, qui permet à l’employeur de participer au financement de la protection 
sociale complémentaire des agents s’ils ont souscrit un contrat dont le caractère solidaire 
aura été préalablement vérifié au niveau national.  
 

 la convention de participation, qui se traduit par une mise en concurrence effectuée par la 
collectivité (ou le Centre de Gestion si la collectivité lui a donné mandat) permettant de 
sélectionner une offre répondant aux besoins propres des agents et remplissant les 
conditions de solidarité prévues par la loi. L’offre de l’opérateur sélectionné sera 
proposée à l’adhésion individuelle et facultative des agents de la collectivité. 

 
Sont ainsi bénéficiaires de cette participation financière, les fonctionnaires titulaires et stagiaires, 
les agents contractuels. 
 

10.5. Le rôle du Centre de Gestion 
 
À compter du 1er janvier 2022, l’article 25-1 de la loi du 26 janvier 1984 reconnait la compétence 
des centres de gestion pour conclure, pour le compte des employeurs territoriaux et au titre de la 
protection sociale complémentaire, des conventions de participation. 
Ces conventions peuvent être conclues à un niveau régional ou interrégional selon les modalités 
inscrites au sein du schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de 
spécialisation.  
 
L’adhésion des collectivités et leurs établissements publics affiliés aux conventions conclues par le 
centre de gestion, pour un ou plusieurs risques couverts, reste facultative. L’adhésion est 
astreinte à la signature d’un accord entre le centre de gestion et la collectivité ou l’établissement. 
 
L’ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2022. Toutefois pour les conventions de participation 
qui seront en cours à cette date, les dispositions de l’ordonnance ne seront applicables qu’au 
terme de ces conventions. 
 
Le Centre de Gestion du Haut-Rhin a mis en place, suite à une procédure de mise en concurrence, 
une convention de participation pour les collectivités qui lui ont donné mandat. Cette convention 
concerne la protection sociale complémentaire « prévoyance ». Elle a pris effet au 1er janvier 2019 
et arrive à échéance au 31 décembre 2024. En l’état actuel de la réglementation, aucune nouvelle 
collectivité ne peut se rattacher à cette convention de participation. 
 
En 2022, le Centre de Gestion du Haut-Rhin mettra en place une convention de participation en 
protection sociale complémentaire « santé ». 
 
La convention au niveau départemental permettra entre autres : 

 la mutualisation du risque avec une tarification attractive, une stabilité des tarifs 
renforcée, une attractivité pour les opérateurs et une représentativité affirmée face aux 
opérateurs ; 
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 des conditions négociées, avec une proposition de contrats clé en main qui répondent aux 
critères de responsabilité et de solidarité adaptés aux besoins des agents ; 

 une sécurité juridique avec des procédures maitrisées. 
 

Quand bien même la participation financière des employeurs publics devient obligatoire à comp-
ter du 1er janvier 2025 (prévoyance) et du 1er janvier 2026 (santé), les agents seront, en principe, 
libres d’adhérer individuellement à un contrat de protection sociale complémentaire, sauf si un 
accord collectif prévoit la souscription obligatoire. 
 

10.6. Orientation de la collectivité en matière de protection sociale complémentaire 

d’ici 2025 - 2026 

 
L’assemblée discute sur les éléments à maintenir ou à mettre en place en matière de protection 
sociale complémentaire pour les différents risques pour les années 2022 à 2026 : 
 

 Le risque santé 
 

 maintien des conditions de participation actuelles : participation financière à un contrat 
labellisé à hauteur de 50,00 € par agent et de 10,00 € supplémentaire par enfant à charge 
effective de l’agent, par mois, et dans la limite de la cotisation effectivement payée par 
chaque agent ; 

 réexaminer régulièrement les conditions de la participation ; 

 participer à la consultation relative à la convention de participation mise en place par le 
Centre de Gestion pour les collectivités du département ; 

 d’examiner l’adhésion à la convention de participation en fonction des résultats obtenus. 
 

 Le risque prévoyance  
 

 Modification des conditions de participation actuelles : participation financière à une 
convention de participation à hauteur de 600,00 € par an et par agent et dans la limite de 
la cotisation ; 

 réexaminer régulièrement les conditions de la participation ; 

 au terme de la convention de participation actuelle, participer à la nouvelle consultation 
mise en place par le Centre de Gestion pour les collectivités du département ; 

 d’examiner l’adhésion à la convention de participation en fonction des résultats obtenus. 
 

11. RGPD - CENTRE DE GESTION 54 - CONVENTION REGLEMENT GENERAL SUR LE PRO-
TECTION DES DONNEES A PARTIR DU 1ER JANVIER 2022 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Anaïs SIESS, Secrétaire Générale pour l’exposé de ce 

point.  

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-

Moselle proposent conjointement à leurs collectivités une mission mutualisée 

d’accompagnement dans la démarche de mise en conformité au Règlement Général de Protection 

des Données (RGPD) des traitements de données personnelles. 
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Madame Anaïs SIESS expose à l’assemblée le projet de convention pour la période 2022/2024 à la 

mission mutualisée d’accompagnement à la mise en conformité des activités de traitements de 

données personnelles avec les dispositions du règlement général sur la protection des données 

« RGPD ». Cette convention est proposée conjointement par le Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-Moselle (« CDG54 »).  

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il introduit un 

changement de paradigme fondé sur la responsabilisation a priori des acteurs traitant de données 

personnelles et un renversement corollaire de la charge de la preuve, ainsi que de nombreuses 

modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel. 

Le RGPD n’est ni un document de prescriptions, ni un document d’interdictions. C’est un règle-

ment d’encadrement qui fixe des obligations et des principes, mais les solutions permettant son 

respect incombent au responsable de traitement. 

Au regard de l’importance du respect des obligations et des principes posés par le RGPD, des ré-

ponses techniques à apporter ainsi que de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la 

collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mis-

sion présente un intérêt certain. 

Dans le cadre de la mutualisation des moyens entre des centres de gestion de la fonction publique 

territoriale de l’Interrégion Grand Est-Bourgogne-Franche Comté, le Centre de Gestion de la Fonc-

tion Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle exerce, sous leur égide respective, une mission 

mutualisée d’accompagnement à la démarche de mise en conformité au RGPD auprès de collecti-

vités volontaires basées dans leur ressort départemental. 

Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle 

partage son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique avec ces 

centres de gestion et des collectivités et établissements publics qui leur sont rattachés. 

Le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin s’inscrit dans cette dé-

marche. 

Cette mission mutualisée d’accompagnement à la conformité au RGPD proposée conjointement 

par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-

Moselle est dénommée « mission RGPD mutualisée des CDG ». 

La dernière convention est arrivée à son terme le 31 décembre 2021, la nouvelle convention pro-

posée vise à poursuivre la mission avec effet du 1er janvier 2022. Tout le travail déjà réalisé dans le 

cadre de la 1ère convention est conservé et reste accessible sur l’espace RGPD dédié à notre collec-

tivité dans l’outil informatique mis à notre disposition. 
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Par la présente délibération, nous nous proposons de renouveler notre adhésion à la mission 

RGPD du centre de gestion, selon les termes de la convention ci-dessous, transmis au préalable à 

l’ensemble des conseillers municipaux par mail du 21 janvier 2022, accompagnant la convocation 

à la présente réunion :  
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Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

 d’adhérer à la mission mutualisée d’accompagnement pour la mise en conformité au 

RGPD des activités de traitements de données personnelles de la collectivité,  

 de l’autoriser à signer la convention relative à ladite mission et à prendre/signer tout do-

cument afférent à ladite mission, 

 de désigner auprès de la CNIL le CDG54, personne morale, comme étant le Délégué à la 

protection des données (DPD) de la collectivité. 

***** 
Vu  l’exposé de Madame Anaïs SIESS, Secrétaire Générale ;  
Vu  le projet de convention susvisée ;  
 
Après en avoir délibéré, à 11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, le Conseil Municipal :  
 

• ACCEPTE la convention susvisée en tous ses termes ;  

• AUTORISE le Maire à signer la convention relative à la mission d’accompagnement pour la 
mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données personnelles de la 
collectivité ;  

 AUTORISE le Maire à prendre et à signer tout document et acte relatif à ladite mission et le 
CHARGE de toutes les modalités liées à la présente délibération.  

 AUTORISE le Maire à désigner auprès de la CNIL le CDG 54 comme étant le Délégué à la 

Protection des Données (DPD) personne morale de la collectivité.  
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12. FORET - CERTIFICATION PEFC - RENOUVELLEMENT 
 

Madame Christine MORO, 4ème Adjointe entre en Salle du Conseil à 20h50.  
 
Monsieur le Maire explique que la commune est adhérente PEFC depuis le 13 décembre 2002. Le 
23 février 2018, la Commune avait renouvelé son adhésion au système d’éco certification PEFC 
(Pan European Forest Certification ou Programme de reconnaissance des certifications fores-
tières) pour une durée de cinq ans. Ce programme permet d’attester que le propriétaire forestier 
qui a cultivé le bois et l’exploitant forestier qui a récoltée transporté ce bois ont mis en œuvre les 
pratiques de gestion forestière durable PEFC.  
 
De nos jours, cette certification permet surtout des ventes facilitées du bois de la commune.  
 
La certification est arrivée à échéance au 1er janvier 2023, il convient donc de se prononcer sur 
son renouvellement.  
 

***** 
Vu  l’exposé de Monsieur le Maire ;  
  
Après en avoir délibéré, à 12 voix pour, 0 voix contre, .0 abstention, le Conseil Municipal :  
 

• DECIDE DE RECONDUIRE SON ADHESION  à la politique de qualité de la gestion durable 
des forêts définie par l’entité régionale P.E.F.C. Alsace, ouvrant le droit d’usage de la 
marque P.E.F.C. pour une nouvelle durée de 5 ans, à compter du 1er janvier 2022  ;  

• DECIDE DE PREVOIR au budget primitif 2023, 2024, 2025, 2026 et 2027 1/5ème de la con-
tribution de 0,65 € par hectare de forêt relevant du régime forestier, ainsi que la partici-
pation de 20 € pour frais d’adhésion (total sur cinq ans : 799,76 € total par an : 159,95 €) ;  

 AUTORISE le Maire à signer l’ensemble des documents et le CHARGE de toutes les modali-
tés liées à la présente délibération.  

 
 

13. SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - Demandes diverses  
 
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que plusieurs courriers de demandes de subven-
tion ont été reçus en Mairie, comme chaque année :  

- Prévention Routière du Haut-Rhin pour la somme de 100,00 € ;  

- L’Ecole de Musique de la Vallée de Kaysersberg (EMVK) (10,20 €/élève sur 10 mois pour 8 
élèves, soit 816,00 € ;  

- L’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Haut-Rhin (UDSP) à hauteur de 20,00 e 
par pompier actif (160,00 € pour 8 pompiers actifs) ;  

 
Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer sur l’octroi ou non de ces subven-
tions. Il est proposé d’octroyer ces subventions à l’instar des autres années.  
 

***** 
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Vu  l’exposé de Monsieur le Maire ;  
Vu  la demande de la Prévention Routière du Haut-Rhin en date du 14/12/2021 ;  
Vu  la demande de l’EMVK en date du 16/12/2021 ;  
Vu  la demande de l’UDSP en date du 08 décembre 2021 ;  
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à 12 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention,  

 

  ACCEPTE D’OCTROYER les subventions demandées par les associations suivantes pour 
l’année 2022 :  

 Prévention routière du Haut-Rhin : 100,00 € ;  
 EMVK : 816,00 € ;  
 UDSP : 160,00 €.  

 

 PREVOIT les crédits budgétaires en conséquence ;  
 

 CHARGE le Maire de toutes les modalités liées à la présente délibération et l’AUTORISE à 
signer tout document y afférent.  

 

14. COMMUNICATIONS DU MAIRE ET DIVERS 
 

14.1. Concessions cimetière et columbarium 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a accordé :  
 

 une concession de terrain dans le cimetière communal à :  
 

 Monsieur André DURAND domicilié 11 Rue de Zimmerbach - 68000 COLMAR, tombe 
de 4m² n° 61 en zone B pour une durée de 30 ans à compter du 15 mars 2021, 
moyennant paiement de la somme de 400,00 € ;  
 

 Trois concessions de cases à urnes dans le columbarium à :  
 
 Madame Nicole PIROLA domiciliée 33 Rue du 3ème Spahis Algériens - 68650 LE BON-

HOMME, case n°6 pour une durée de 15 ans à compter du 05 février 2021 moyennant 
paiement de la somme de 200,00 € ;  

 Madame Danièle HARTMANN domiciliée 33 Rue des Bruyères - 68650 LE BON-
HOMME, case n°5 pour une durée de 30 ans à compter du 18 août 2021 moyennant 
paiement de la somme de 400,00 €  

 Madame Marie MAIRE domiciliée 156 Faurupt - 68650 LE BONHOMME, case n°15 
pour une durée de 30 ans à compter du 05 février 2021 moyennant paiement de la 
somme de 400,00 €  

  
14.2. Projets d’investissements 2022 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de discuter des projets d’investissement pour 
l’année 2022 en vue de la prochaine réunion du Conseil Municipal où ce point sera soumis au 
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vote. Ainsi, il est listé les projets dont la réalisation est souhaitée courant 2022 avec une distinc-
tion faite selon les projets prioritaires et les projets secondaires :  
 
Projets prioritaires :  
 

 La création des toits sur les terrasses de l’Eglise, avec remise en peinture partielle des fa-
çades si cela est possible afin de mutualiser l’échafaudage (afin de remédier aux infiltra-
tions d’eau à l’intérieur) ;  

 Réfection de la Chapelle Sainte-Claire ;  
 Extinction de l’éclairage Public de nuit ;  
 Réfection de la voirie pour partie :  

 10 et 12 Rue du 3ème Spahis Algériens ;  
 La Chapelle pour partie ;  
 Faurupt pour partie ;  
 La Vielle Route pour partie.  

 Réfection du Pont de la Hintergass ;  
 Terminer le Chemin à mobilité douce entre la Place de la Salle des Fêtes et le Cimetière ;  
 Achat d’un coffre-fort supplémentaire pour l’état civil ;  
 Mise en conformité des bâtiments Mairie, Salle des Fêtes et Ecole maternelle ;  

 
Projets secondaires (à discuter) :  
 

 Tables et bancs bistrots (pour animation diverses) ;  
 Matériel ouvriers (notamment perforateur) ;  
 Signalisation des écarts ;  
 Ecole de la forêt ;  
 Re-vitrification des sols école primaire/maternelle ;  
 Aire de jeux enfants (ajouts d’agrès Place de la Salle des Fêtes et barrière pour sécuriser 

les jeux existants) ;  
 Fontaine (certainement courant 2023, en 2022, il conviendra de trouver l’emplacement 

avec une source à proximité et une possibilité de rejeter l’eau) ; 
 Fermer le terrain de foot Place de la Salle des Fêtes avec une barrière afin de sécuriser et 

d’éviter les ballons aux alentours ;  
 Aspirateur dorsale.  

 
Monsieur le Maire précise également qu’il serait judicieux de conserver une ligne de réserve à 
hauteur d’environ 100.000 € (produit issu de la vente de l’Ancienne Poste et du Camion de Pom-
pier).  
 

14.3. Orientations budgétaires  
 
Concernant les orientations budgétaires en termes de fonctionnement, le Conseil Municipal sou-
haiterait que soit embauchée une troisième personne au sein des services techniques afin d’avoir 
à nouveau une équipe de trois ouvriers communaux. Monsieur le Maire explique qu’il souhaiterait 
une personne tout aussi à l’aise dans le technique que dans l’administratif afin de renforcer les 
compétences présentes au sein de l’équipe actuelle.  
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Par ailleurs, est prévu de continuer à développer le fleurissement du village, et d’ajouter des em-
placements fleuris (Grotte de Lourdes et La Chapelle). Ainsi, il conviendrait de prévoir le budget 
de l’année dernière et d’y ajouter environ 2.000,00 €.  
 

14.4. Boîte à lire 
 
Concernant la boîte à lire, la Commune est à la recherche d’une seconde grume, afin de 
l’aménager pour pouvoir mettre en place de projet sur la Commune et d’organiser un petit évè-
nement autour.  
 

14.5. Sujets à aborder avec Mme Patricia SCHILLINGER, Sénatrice lors de la réunion du 
 conseil municipal de février 

 
Madame Patricia SCHILLINGER souhaite rencontrer le Conseil Municipal, ainsi il lui sera proposé 
de participer à la prochaine réunion du Conseil Municipal. Seront abordés les sujets suivants :  

 Circulation sur la RD415 ;  
 Aides diverses pour les projets de la commune ;  

 
Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de faire un retour mail des sujets de dis-
cussion qu’ils aimeraient voir abordés avant le 10 février 2022 auprès de Madame Anaïs SIESS, 
Secrétaire Générale, afin que cela soit transmis à Mme la Sénatrice pour préparation de la réu-
nion.  
 

14.6. Bourse au permis 
 
En l’absence de Mme Corinne SCHLUPP qui gère ce dossier, il est décidé de reporter ce point. 
Monsieur le Maire fait le compte-rendu de la première réunion d’échanges  qui s’est tenue le 21 
janvier dernier autour de la bourse au permis.  
 
Plusieurs points ont été abordés, mais sans aboutir à décision :  

 Le montant de l’aide entre 300,00 € et 500,00 € par personne ;  
 Les modalités de versement de l’aide (la moitié lors du passage du code et l’autre moitié 

lors de l’obtention du permis ou l’ensemble de l’aide lors de l’obtention du permis) ;  
 La tranche d’âge concernée : 16-23 ans ou 16-25 ans ;  
 Les modalités de participation à la vie du village (type d’activité ? temps accordé ?) ;  
 Les auto-écoles conventionnées ?  
 L’élaboration de la charte et des conventions avec le (ou les) auto-école(s) 

 
14.7. Animation d’un évènement culturel électro 

 
Monsieur Tom GLEYZE a sollicité Monsieur le Maire et Madame Christine MORO, 4ème Adjointe en 
charge de la culture en proposant l’organisation sur la commune d’un évènement électro. Mon-
sieur le Maire et Madame MORO le rencontreront le mardi 08 février 2022 afin de discuter de 
l’opportunité d’un tel évènement sur la commune, des attentes de M. GLEYZE par rapport à 
l’implication de la Commune et de la sécurité autour d’un tel évènement.  
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14.8. Déneigement 
 
Les conseillers municipaux ont débattu autour d’un premier bilan du déneigement en relavant les 
points positifs, mais également les points qui demeurent problématiques.   
 
 

14.9. Prochaine réunion du Conseil Municipal 
 

La prochaine réunion du Conseil Municipal aura lieu le 18 février 2022 à 19h30.  
 

14.10. Réunion budgétaire 2022 
 

La réunion budgétaire se tiendra le 08 mars 2022 à partir de 08h15.  
 

14.11. Réunion du Conseil Municipal budgétaire 
 
La réunion du Conseil Municipal, essentiellement budgétaire, se déroulera le vendredi 25 mars 
2022 à 19h30. 
 
 
 

Plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire clôt la séance à 23h15.  
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TABLEAU DES SIGNATURES POUR L’APPROBATION DU PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE 

LA COMMUNE 68650 LE BONHOMME de la SEANCE du Vendredi 28 janvier 2022 – 19 h 30. 

 
1- APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU PRECEDENT CONSEIL ET DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE 

SEANCE 

2- INSEE - RECENSSEMENT - DESIGNATION D’UN COORDONNATEUR COMMUNAL 

3- INSEE - RECENSEMENT - CREATION DE DEUX EMPLOIS D’AGENTS RECENSEURS 

4- EMPLOIS - EMPLOIS SAISONNIERS 2022 

5- VOIRIE - DEMANDE DE RETROCESSION DE VOIRIE PRIVEE « IMPASSE DES AIRELLES » par M. Jacques 

HENRY 

6- ENEDIS - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE TERRAINS POUR IMPLANTATION D’UN POSTE ELEC-

TRIQUE - Parcelle 521 section 1 au Chiblin et parcelle 137 section 5 aux Bagenelles 

7- ENEDIS - CONVENTION DE SERVITUDE pour cinq canalisations souterraines sur les parcelles 133 et 137 en section 5 

8- SYNDICAT D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU RHIN - REVISION DES STATUTS en date du 14 décembre 2021 

9- STATION DE SKI - TRANSPORTS SANITAIRES - CONVENTION RELATIVE AUX PRESTATIONS DE TRANS-

PORTS SANITAIRES du 1er décembre 2021 au 31 novembre 2023 

10- PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - DEBAT SUR LES GARANTIES ACCORDEES AUX AGENTS EN 

MATIERE DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

11- RGPD - CENTRE DE GESTION 54 - CONVENTION REGLEMENT GENERAL SUR LE PROTECTION DES DON-

NEES A PARTIR DU 1Er JANVIER 2022 

12-  FORET - CERTIFICATION PEFC - RENOUVELLEMENT 

13- SUBVENTIONS - DEMANDES DIVERSES DE SUBVENTION 

14-  COMMUNICATIONS DU MAIRE ET DIVERS 

 
 

 

Noms – Prénoms - Fonctions Signatures Procurations/Observations 

PERRIN Frédéric, Maire  
 
 

 

SCHLUPP Corinne, 1ère adjointe Excusée 
A donné procuration à Mme 

Gabrielle MASSON 

MAURER Pascal,  2ème adjoint  Est arrivé à 19h40 

MINOUX Jean-Marc, 3ème adjoint Excusé  

MORO Christine, 4ème adjointe  Est arrivée à 20h50 

BARADEL Pascal,  Conseiller municipal délégué   

BIANCHI Jean-Noël, Conseiller municipal délégué   

CALONEGO Melissa,  Conseillère municipale   

DIDIERJEAN Audrey, Conseillère municipale Excusée  

ROMAN Julien, Conseiller municipal   

FISCHER RUBIELLA Sylvie, Conseillère municipale Excusée  

CLAUDEPIERRE Marion, Conseillère municipale   

PETITDEMAGE Florent, Conseiller municipal   

MASSON Gabrielle, Conseillère municipale  
A la procuration de Mme 

Corinne SCHLUPP 

MICLO Martial, Conseiller municipal   
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